
A R R Ê T É

N° 01-2021-00201
portant reconnaissance au titre de l’antériorité d’un plan d’eau et des modalités de vidange de ce

plan d’eau situé au lieu-dit « Prés de Prè-Grand » sur la commune de LAGNIEU et fixant des
prescriptions particulières d’exploitation et de vidange

La préfète de l’Ain

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 et suivants, R. 211-1 et suivants,
R. 214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans
d’eau,  y  compris  en ce qui  concerne les modalités de vidange,  relevant  de la  rubrique 3.2.3.0  de la
nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée approuvé
le 21 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le Plan de Gestion des Risques d’Inondation du bassin Rhône Méditerranée approuvé le 21 mars 2022
par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 mai 2013 relatif à l’organisation administrative de la police de l’eau dans le
département de l’Ain ;

Vu la  déclaration  simplifiée  d’existence  et  de  vidange  au  titre  du  bénéfice  de  l’antériorité,  reçue  le
9 décembre 2021 et complétée le 7 mars 2022, présentée par la commune de LAGNIEU – 16 rue Pasteur,
01150 LAGNIEU, représentée par son maire, relative à un plan d’eau créé avant 1999 et situé au lieu-dit
« Près de Prè-Grand » sur la commune de LAGNIEU ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 février 2022 portant délégation de signature au directeur départemental des
territoires de l’Ain ;

Vu l’arrêté du 3 février 2022 du directeur départemental des territoires de l’Ain portant subdélégation de
signature en matière de compétences générales ;

Vu le projet d’arrêté de prescriptions particulières adressé à la commune de LAGNIEU, représentée son
maire, et l’invitation lui ayant été faite de présenter ses observations sur les prescriptions envisagées, par
lettre recommandée du 24 mars 2022 ;

Vu l’absence de réponse de la commune de LAGNIEU ;

Service Protection et Gestion de l'Environnement
 

Unité Gestion de l'Eau
 

Direction départementale
des territoires



CONSIDÉRANT que le  plan  d’eau  objet  de  la  présente  déclaration  simplifiée  d’existence  a  une  superficie
comprise entre 0,1 ha et 3 ha et relève donc du régime de la déclaration en application de la rubrique 3.2.3.0 de
la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la  réalisation du plan d’eau objet  de la  présente déclaration simplifiée d’existence est
antérieure au 30 août 1999 ;

CONSIDÉRANT que  l’arrêté ministériel du 9 juin 2021 susvisé ne s’applique pas aux plans d’eau relevant  du
régime de la déclaration loi sur l’eau de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature annexée à l’article R.  214-1 du
code de l’environnement antérieurs au 30 août 1999 ;

CONSIDÉRANT  qu’au  terme  de  l’instruction  administrative,  le  dossier  transmis  en  appui  à  la  déclaration
simplifiée d’existence peut être considéré comme complet ;

CONSIDÉRANT  qu’en l’absence de prescriptions générales applicables, il convient de fixer des prescriptions
particulières pour l’exploitation du plan d’eau et de ses vidanges afin de garantir la protection des intérêts visés à
l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1 – Reconnaissance   de l’antériorité du plan d’eau et de sa vidange  

Il est donné attestation d’existence et de reconnaissance au titre de l’antériorité pour le plan d’eau et pour les
modalités de vidange de ce plan d’eau situé au lieu-dit « Près de Prè-Grand » sur la commune de LAGNIEU,
appartenant à la commune de LAGNIEU – 16 rue Pasteur, 01150 LAGNIEU.

La commune de LAGNIEU, représentée par son maire, est le bénéficiaire de cette reconnaissance d’antériorité.

Il  est  donné  acte  au  bénéficiaire  de  sa  déclaration  en  application  de  l’article  L. 214-3  II  du  code  de
l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants.

Le bénéficiaire est autorisé à poursuivre son exploitation.

Article 2 –   Localisation et caractéristiques des ouvrages  

Localisation du plan d’eau :
commune et lieu-dit :
parcelles cadastrales :

« Près de Prè-Grand », 
Section F n° 910, 1271, 1261 et 1259

Caractéristiques
Superficie :
volume d’eau :

4 375 m²
3 300 m³

Les  dispositions  techniques  ci-dessus  correspondent  aux  éléments  communiqués  par  le  bénéficiaire  sur
l’ouvrage existant dans sa déclaration d’existence simplifiée du 7 mars 2022.

Article 3 – rubrique de la nomenclature

L’ouvrage, son exploitation, ainsi que les aménagements annexés rentrent dans la nomenclature « loi sur l’eau »
des opérations soumises à déclaration au titre de l’article L. 214-3 II du code de l’environnement.
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La rubrique concernée qui figure dans le tableau annexé à l’article R. 214-1 du code de l’environnement est la
suivante :

Rubrique Intitulé

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non : 

2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha 

Article 4 – Prescriptions particulières

4.1 Plantes exotiques envahissantes

Tous les moyens sont mis en œuvre, dans le respect de l’environnement, pour éradiquer les plantes exotiques
envahissantes  présentes  dans  le  plan  d’eau  ou  en  contrôler  l’expansion.  En  cas  de  présence  de  plantes
exotiques envahissantes malgré ces moyens,  le plan d’eau est  vidangé en évitant toute dissémination. Ces
espèces sont détruites par divers moyens adaptés et respectueux des enjeux environnementaux.

Si le bénéficiaire du présent arrêté souhaite empoissonner le plan d’eau, l’introduction de poissons doit provenir
de  piscicultures  agréées,  en  application de l’article  L. 432-12 du code  de l’environnement,  et  respecter  les
dispositions de l’article L. 432-10 du même code, relatives aux interdictions et aux contrôles des peuplements
ainsi que l’ensemble des dispositions sanitaires applicables.

4.2 Dispositions relatives aux opérations de vidanges

Si les eaux de vidange s’écoulent directement, ou par l’intermédiaire d’un fossé ou exutoire, dans un cours d’eau
de première catégorie piscicole, la vidange d’un plan d’eau est interdite pendant la période du 1er novembre au
31 mars.

Cette interdiction n’est pas applicable aux vidanges réalisées pour la récolte du poisson des étangs exploités en
élevage extensif, dès lors que la dernière vidange a été réalisée moins de trois ans auparavant.

La préfète peut toutefois limiter ces vidanges à une période déterminée et les soumettre à des prescriptions
particulières, par décision motivée tenant compte des impératifs de l’activité de pisciculture, de la date de frai des
salmonidés, de l’état d’envasement et de la fragilité du milieu aquatique.

Lorsque la dernière vidange réalisée pour la récolte de poissons remonte à plus de trois ans, la préfète peut
déroger à l’interdiction, sur une partie de la période visée, sous condition de prescriptions particulières de mise
en œuvre de dispositifs ou de modalités de vidange empêchant le colmatage ou la pollution du cours d’eau en
aval. La préfète peut déroger à l’interdiction sur toute la période en cas d’urgence.

Le service chargé de la police de l’eau est informé au moins quinze jours à l’avance de la date du début de la
vidange et du début de la remise en eau. Les opérations de vidange et de remise en eau des étangs destinées à
la  récolte  du poisson exploité  en  élevage extensif,  font  l’objet  d’une  information annuelle  préalable  unique,
regroupant l’ensemble des étangs concernés. Cette information précise la liste de ces étangs, ainsi que la date
envisagée de début et de fin de vidange et de remplissage de l’ensemble formé par ces étangs.

Pour réduire la mobilisation et l’entraînement des sédiments à l’aval  du plan d’eau, le débit  de vidange est
contrôlé par manœuvre et  surveillance des organes de vidange, afin de limiter  la vitesse d’abaissement du
niveau d’eau du plan d’eau, voire d’arrêter momentanément la vidange.

Durant la vidange, les eaux rejetées dans le cours d’eau respectent les valeurs suivantes en moyenne sur deux
heures :

• matières en suspension (MES) : inférieure à 1 gramme par litre ;
• ammonium (NH4) : inférieure à 2 milligrammes par litre ;
• teneur en oxygène dissous (O2) : supérieure à 3 milligrammes par litre.

La qualité des eaux de vidange doit être particulièrement surveillée ou vérifiée dans les dernières heures de la
vidange où le risque de transport des sédiments de fond est le plus fort.
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L’exploitant  est  réputé respecter  les valeurs de qualité  fixées ci-dessus,  dès lors  qu’il  respecte une vitesse
maximale d’abaissement de la ligne d’eau ne conduisant pas à dépasser le débit de plein bord du cours d’eau et
qu’il  dispose d’un système de décantation avant remise des eaux au cours d’eau. La préfète peut imposer
d’autres moyens en fonction du milieu et des particularités du plan d’eau ou de la réalité du respect de la qualité
voulue dont il pourra exiger la vérification.

Pour tous les plans d’eau, l’opération de vidange est conduite de manière à permettre la récupération de tous les
poissons et crustacés entraînés par le flux de la vidange, afin notamment d’éviter le passage des espèces
indésirables dans le milieu récepteur.

Les individus des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques, non représentées sur le
territoire français, et des espèces exotiques envahissantes sont détruits dans les meilleurs délais.

Les espèces de plantes exotiques envahissantes sont détruites par divers moyens adaptés et respectueux des
enjeux environnementaux, notamment par curage, par mise à sec prolongée ou par des techniques spécifiques.

La  préfète  peut  imposer  la  destination  des  individus  des  autres  espèces  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la
destruction obligatoire.

4.3 Dispositions relatives à l’entretien du plan d’eau

Le bénéficiaire est tenu d’entretenir le plan d’eau et ses abords, y compris la digue, sauf si l’entretien de celle-ci
relève de la responsabilité d’un tiers qui en a l’usage principal, et, le cas échéant, les dispositifs d’alimentation
(partiteur, canaux de dérivation, etc.).

Hors entretien courant, le service chargé de la police de l’eau est tenu informé des dates de réalisation des
opérations d’entretien significatives au moins quinze jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l’urgence
impose une intervention immédiate.

Article 5 – Non-respect des dispositions

En  cas  de  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté, le  bénéficiaire est  passible  de  sanctions
administratives prévues aux articles L. 171-7 et suivant du code de l’environnement et pénales prévues aux
articles L. 173-1 et suivants du code de l’environnement.

Article 6   –   Conformité au dossier et modifications  

Les  installations,  ouvrages,  travaux ou  activités,  objets  de la  présente  déclaration,  sont  situés,  installés  et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande de reconnaissance de l’antériorité sans
préjudice des dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et des réglementations en vigueur.

Le bénéficiaire tient à disposition du service police de l’eau les plans de récolement des ouvrages.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités, ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance de la préfète
(direction  départementale  des  territoires),  conformément  aux  dispositions  de  l’article  R. 214-40  du  code  de
l’environnement.

La préfète peut imposer toutes prescription complémentaires nécessaires au respect des dispositions prévues
aux  articles  L. 211-1,  L. 214-1  et  R. 214-32  et  suivants  du  code  de  l’environnement  à  l’occasion  de  ces
modifications et  à tout  moment  sur  le  fondement  du troisième alinéa du II  de l'article L. 214-3 du code de
l’environnement.

Lorsque le bénéfice de la déclaration est  transmis à une autre personne que celle qui  était  mentionnée au
dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration à la préfète, dans les trois mois qui suivent la
prise en charge de l’ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de
son activité, en application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement.
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Article 7 – Déclaration des incidents ou accidents

Le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  à  la  préfète  (direction  départementale  des  territoires),  dès  qu’il  en  a
connaissance,  les  accidents  ou incidents  intéressant  les installations,  ouvrages,  travaux ou activités faisant
l’objet du présent arrêté qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code
de l’environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  que  peut  prescrire  la  préfète  (direction  départementale  des  territoires),  le
bénéficiaire doit prendre ou faire prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident
ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui sont la conséquence de l’activité ou de
l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 8 – Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages,
travaux ou activités déclarés, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 9 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 11   –   Publication et information des tiers  

Une copie  du présent  arrêté  est  transmise à la commune de  LAGNIEU,  pour  affichage pendant une durée
minimale  d’un  mois.  Procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  est  adressé  à  la  direction
départementale des territoires (DDT) par le maire.

L’arrêté est mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État durant une période d’au moins six
mois.

Article 12   –   Voies et délais de recours  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  LYON,  y  compris  par  voie
électronique  via  le  site  www.telerecours.fr,  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  R. 514-3-1  du  code  de
l’environnement :

• par le bénéficiaire, dans les 2 mois à compter de la notification du présent arrêté ;

• par les tiers, dans les 4 mois à compter du 1er jour de la publication ou de l’affichage du récépissé.

Les recours administratifs  qui  peuvent  être  déposés dans les 2 mois à compter  de la  notification ou de la
publication de la décision prolongent les délais de recours contentieux de 2 mois.

Article 13 – Exécution

Le directeur départemental des territoires et le maire de la commune de LAGNIEU sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au bénéficiaire.

Une copie sera adressée à l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Fait à Bourg en Bresse, le 22/04/2022

Par délégation de la préfète,
Le directeur,

Signé : Guillaume FURRI
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